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Une exposition itinérante conçue par la FICIB 
avec la collaboration d’Amnesty International 
(Belgique) et de l’Ecole de la Paix à Grenoble. 

Focalisée principalement sur le problème des 
séquestrés colombien, l’exposition expose 
également la situation de nombreuses autres 
victimes de la violence dans ce pays. Inaugurée en 
octobre 2006 dans les locaux de la Commission 
Européenne à Bruxelles, elle circule maintenant 
dans divers pays européens. 

 

 

 

 

 

Une vision partielle de la Colombie ? 

Oui ! effectivement, l’exposition ne donne pas une 
idée complète de ce pays très attachant par de 
nombreux aspects. 

Ce sont simplement des photos, des chiffres, la 
description de situations réelles - le plus souvent 
repris également dans la Presse colombienne - 
concernant la situation humanitaire et sociale dans le 
pays, qu'il faut connaître pour appréhender la 
complexité du problème qui nous préoccupe : la 
libération d'Ingrid Betancourt, de Clara Rojas et des 
3.000 autres otages. 

Les colombiens sont près de 44 millions de personnes 
parmi lesquelles une énorme majorité, tout comme 
les européens quelques décennies auparavant, ne 
rêvent que de paix et de réconciliation. 

C’est une nation qui comme d’autres sait aussi 
rayonner sur la scène internationale, et ce dans 
différents domaines : l’art, la littérature, la science, le 
sport... 

Malheureusement il y a également une réalité, parfois 
difficile à accepter par certains, qui ternit l'image de 
ce pays. Pour la combattre, il faut d'abord la 
connaître, la reconnaître, et la comprendre. 
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La Colombie : une démocratie empêchée 

Riche de formidables ressources naturelles et 
humaines, la Colombie est la plus ancienne 
démocratie d'Amérique du Sud. Mais un Etat où un 
conflit armé sévit depuis plus de 40 ans, où 15.000 
personnes possèdent plus de 61% des richesses du 
pays, et où 55% des 44 millions d'habitants ne 
gagnent même pas le salaire minimum, peut-il être 
une véritable démocratie ? 

 

Ingrid Betancourt : otage depuis février 2002 

Sa captivité a fait naître un autre regard sur la 
Colombie; elle a donné un nom et un visage à plus de 
3.000 séquestrés, dont le sort ne semblait auparavant 
préoccuper personne, même dans son pays. De fait, 
elle pose un problème politique, celui de la 
responsabilité et de la négociation, mais d’abord un 
problème humain, celui de l’indispensable solidarité. 
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Plus de 3000 séquestrés en Colombie 

Un véritable scandale humanitaire et donc politique : 
des milliers d’hommes de femmes, d’enfants – 
parfois des bébés - ne recouvreront leur liberté que si 
leur famille paie une rançon souvent énorme. On 
estime que la moitié sont détenus par l’un ou l’autre 
groupe guérillero, et l’autre moitié par des groupes de 
délinquants sans aucune motivation politique. Entre 
10 à 20% des kidnappés auraient moins de 18 ans. 

 

Les 45 otages « échangeables » 

Politiques, élus, militaires, représentants d’une 
autorité publique, ils constituent parmi tous les 
captifs, une « monnaie d’échange » que la guérilla 
des Forces Armées Révolutionnaires de Colombie – 
FARC met en avant pour obtenir, contre leur 
libération, celle de plusieurs centaines de guérilleros 
emprisonnés. 

Au moment de l’enlèvement d’Ingrid en février 2002, 
les otages échangeables étaient au nombre de 61. 
Depuis lors, deux ont réussi à s’évader, un est décédé 
des suites d’une maladie tropicale et de manque de 
soins, deux ont été abattus lors d’une tentative de 
sauvetage par l’armée et 11 viennent d’être abattus – 
« pris dans des feux croisés » d’après leurs ravisseurs 
ou « assassinés par leurs gardiens » d’après le 
gouvernement colombien.  

 

 

Seul espoir des familles : l’accord humanitaire 

Pour les prisonniers en uniforme  - guérilleros, 
soldats et policiers – un échange de prisonniers est 
une « simple » application du Droit International 
Humanitaire. La libération des politiques qui sont, 
eux, des civils, doit être, elle, un geste unilatéral de 
leurs ravisseurs. Les deux parties prétendent en 
accepter le principe, mais n’ont jamais concrétisé 
cette prétendue volonté de le mettre en œuvre. 
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Une guerre qui dure depuis plus de 40 ans 

Ce conflit interne ne donne pas lieu à des batailles 
rangées mais s’enracine néanmoins dans de 
profondes inégalités matérielles et sociales, dans une 
culture de violence ancienne et une pratique politique 
dépassée. Plutôt qu’une guerre civile, c’est une 
guerre contre les civils, qui sont les principales 
victimes du conflit qui oppose les guérillas, l’armée 
colombienne et les milices paramilitaires. 

 

Les guérillas d’extrême gauche 

Contestant au début des années 60 l’ordre politique et 
social établi et prônant la révolution, elles n’ont pas 
su prendre la mesure des changements géopolitiques 
intervenus dans le monde depuis. Elles survivent 
notamment par le recours au kidnapping, au racket et 
à l’extorsion ; une bonne partie de leurs ressources 
provient de l’impôt qu’elles prélèvent sur le trafic de 
drogue. Les groupes principaux sont les FARC 
(Forces armées révolutionnaires de Colombie) qui 
détiennent Ingrid Betancourt et les otages « 
échangeables », ainsi que l’ELN (Armée de libération 
nationale).  

 

 

Les paramilitaires d’extrême droite 

Originaires des milices privées de grands 
propriétaires terriens et de narcotrafiquants, ils 
contrôleraient 60% du trafic de drogue en Colombie. 
Supplétifs de l'armée pour mener la « guerre sale » 
contre la guérilla, ils sont d'après Amnesty 
International responsables de 70% des atteintes aux 
Droits Humains en Colombie. En 2005, une loi « 
Justice et Paix » fortement critiquée par de 
nombreuses organisations de défense des Droits de 
l'Homme, leur garantit une grande impunité en 
échange de leur démobilisation. 
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Plus de 3 millions de déplacés 

Depuis 1985, plus de 3.800.000 de personnes ont été 
chassées de leurs foyers et sont allées grossir les 
bidonvilles des grandes villes, aggravant la situation 
sanitaire et sociale du pays. Le programme de « 
réinsertion rurale » mis en place par le gouvernement, 
risque de permettre aux paramilitaires démobilisés de 
conserver la main mise sur les millions d'hectares de 
terres qu'ils ont volées. Des centaines de milliers de 
personnes devront donc choisir entre rester loin de 
chez eux, ou rentrer et vivre avec ceux-là mêmes qui 
les ont torturées, violées ou tué leurs proches. 

 

 

 

Des milliers de « disparus » 

Selon l’association qui regroupe leurs familles, plus 
de 8.000 personnes auraient disparu en Colombie 
depuis 1970. On parle maintenant de 31.000 victimes. 
Arrêtées par la police, l’armée ou les paramilitaires à 
cause de leurs activités sociales ou syndicales, de 
leurs actions pour la défense des Droits de l’Homme 
ou pour leur soutien présumé à la guérilla, elles ont 
ensuite disparu sans laisser de traces. On estime 
aujourd’hui qu’il se produit encore une disparition 
forcée tous les deux jours. 

 

Journalistes : danger de mort 

Bien qu’officiellement la presse soit libre en 
Colombie, ce pays compte le plus grand nombre de 
journalistes assassinés au monde : au moins 114 
d’entre eux ont été assassinés depuis 1985. Entre 
janvier et juin 2006 quatre journalistes ont dû s'exiler, 
un a été kidnappé et un autre assassiné. Ces crimes 
sont attribués aux narcotrafiquants, aux paramilitaires 
et à la guérilla, et ils restent en général impunis ! 
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Contribution de / of : 

 

En Colombie, le travail de défense des droits 
humains se fait dans la peur et l’intimidation 

Les défenseurs des droits humains sont victimes de 
menaces, d’agressions physiques et de poursuites 
judiciaires non fondées. Leurs agresseurs sont 
rarement présentés à la justice. Ces attaques visent à 
les bâillonner et à les empêcher d’exposer au grand 
jour les violations des droits humains et les liens 
existant entre les forces de sécurité et les 
paramilitaires. 

 

Contribution de / of : 

 

Des « communautés de paix »  

Des populations paysannes prises dans les feux croisés 
des acteurs armés (guérilla, paramilitaires, armée ) ont 
fait le choix de la non-violence, depuis 10 ans, et sont 
soutenues par des collectifs d’ONG colombiennes et 
étrangères. Face à l’appropriation de leurs terres, aux 
atteintes à leur milieu naturel et à leurs cultures, elles 
se sont organisées collectivement pour défendre leur 
non implication dans le conflit et ouvrir une voie vers 
la démocratie et la paix. 
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Les Comités Ingrid Betancourt (FICIB) 

Créé dès les premiers jours qui ont suivi l'enlèvement 
d'Ingrid, le réseau de comités s'est très rapidement 
étendu à un grand nombre d'autres pays. En 2005, 
une cinquantaine de comités de plusieurs pays 
européens se sont regroupés dans la FICIB 
(Fédération Internationale des Comités Ingrid 
Betancourt). Ensemble, ils se battent pour Ingrid 
Betancourt, Clara Rojas et pour TOUS les otages 
colombiens, aux côtés de leurs familles.  

 

Citoyenne d’Honneur de plus de 1.800 villes et 
communes 

Compte tenu du combat qu’elle menait en faveur de 
l’instauration d’une vraie démocratie en Colombie ; 
pour soutenir son action en faveur de la lutte contre la 
corruption ; et considérant que son enlèvement le 23 
février 2002 est une entrave au débat démocratique 
en Colombie, plus de 1.800 villes ou villages au 
monde ont à ce jour nommé officiellement Ingrid 
Betancourt Citoyenne  d’Honneur, créant ainsi un 
élan de solidarité avec les 3.000 autres personnes 
enlevées dans le pays. 

 

Aéropostale-3000 : des citoyens écrivent aux 
otages 

Lancée le 20 juillet 2003 à l’initiative des comités 
Ingrid Betancourt, la campagne Aéropostale-3000 a 
pour objectifs de créer une solidarité internationale 
envers les 3000 séquestrés de Colombie et leurs 
familles, et de soutenir des actions pour aboutir à leur 
libération. En juillet 2006 plus de 11.000 lettres 
avaient été envoyées aux otages colombiens et 
remises, soit à leurs familles, soit à une radio locale 
qui diffuse pendant la nuit des messages pour les 
séquestrés. 

 


